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PRÉSIDENTIELLE 2009

Zeroual, l’invité surprise ? 
Sofiane Aït Iflis - Alger (Le

Soir) - Le plus significatif des plai-
doyers pour une candidature de l’an-
cien président de la République est
celui commis  par M. Ali Mebroukine
ce week end, dans une tribune libre,
insérée dans les colonnes du
Quotidien d’Oran. Professeur d’en-
seignement supérieur et ancien col-
laborateur du président Liamine
Zeroual, M. Ali Mebroukine, qui répli-
quait, en fait, au général à la retraite
M. Rachid Benyellès, auteur d’une
tribune où il articulait un refus à la
pérennité de Bouteflika à la tête de
l’Etat, dit, sans détour, que
M. Liamine Zeroual est l’homme de
la situation. «(…) cet homme est tout
désigné. Il s’agit de M. Liamine
Zeroual qui n’aura pas encore 68

ans au moment de l’élection prési-
dentielle de 2009 (pour les franco-
centristes que compte encore notre
pays, le général de Gaulle avait 67
ans lorsqu’il était revenu aux affaires
en mai 1958). L’ancien président de
la République est en pleine posses-
sion de ses moyens physiques et
intellectuels. Il a mis à profit ces dix
dernières années pour réfléchir aux
principales questions du développe-
ment, de la sécurité, des relations
internationales, lisant beaucoup et
s’informant à la meilleur source
(…)», écrit-il, ajoutant que (…) en
cinq années (2009-2014), M.
Liamine Zeroual peut faire accéder
l’Algérie à un stade supérieur de son
développement pour peu qu’il ait la
liberté entière de choisir ses collabo-

rateurs civils et militaires et qu’il
puisse imposer à une administration
souvent rétive à sa feuille de route
(…). M. Ali Mebroukine décline là ce
qu’il convient de comprendre
comme les conditions que Zeroual

poserait pour sa candidature. M.
Mebroukine n’a pas fait cependant
qu’«encenser»  M. Zeroual. 

Il a travaillé aussi à «vendre» sa
candidature à ceux qui ne veulent
pas d’une présidence à vie pour
Bouteflika. «Si Rachid Benyellès et
bien d’autres personnalités poli-
tiques redoutent autant qu’ils le pré-
tendent un nouveau mandat de
Bouteflika, qu’ils se mobilisent et
mobilisent les secteurs de l’opinion
qui partagent leur diagnostic de la
crise pour appeler à une candidatu-
re du démocrate Liamine Zeroual.»
Voilà qui est clairement exprimé. En
fait ce que souhaite cet ancien colla-
borateur du président Zeroual, c’est
une synergie d’efforts autour de la
candidature de M. Zeroual. 

Des initiatives aussi, comme
celle que vient de prendre «le mou-
vement citoyen algérien» qui non
seulement appelle le président
Zeroual à s’investir de nouveau
dans la politique, mais entreprendra

dès le 30 novembre prochain une
collecte de signatures. 

Ceci étant, il reste à savoir ce
qu’en pense le concerné par cette
sollicitation. Il reste à savoir si M.
Zeroual accepterait de rivaliser avec
un Bouteflika adoubé par l’armée et,
inversement, quelle serait l’attitude
de la grande muette si Zeroual
entrait en compétition. Ce qui est
sûr, c’est que, si M. Zeroual se
remettait à la politique et s’engageait
dans la course à la présidentielle,
l’élection d’avril 2009 ne consacre-
rait pas forcément, comme prétendu
jusque-là, la reconduction de
Bouteflika pour un quinquennat sup-
plémentaire. 

L’intrusion d’un nouveau para-
mètre — la candidature de M.
Zeroual, en somme, chahutera, à
coup sûr, la prévision qui fait aujour-
d’hui de M. Bouteflika le potentiel
bénéficiaire de la joute du printemps
prochain.  

S. A. I.

Le président Zeroual reviendra-t-il aux affaires, opérera-t-il son
come-back politique à la faveur de l’élection présidentielle d’avril
2009 ? La rumeur, servie avec insistance, lui avait prêté une vel-
léité de se porter candidat à la magistrature suprême. A présent,
il fait publiquement l’objet de sollicitations à se porter candidat.

SAÏD SADI FACE À UNE CINQUANTAINE DE JOURNALISTES DE LA PRESSE NATIONALE
ET INTERNATIONALE À PARIS :

«Il faut d’abord sortir de la clientélisation
de la société algérienne»

Répondant à une invitation du Club des
journalistes algériens en France, CJAF, Saïd
Sadi a fait salle comble : 49 journalistes de
médias algériens, français, allemands, cana-
diens, émiratis, marocains, italiens, suisses,
mexicains ou qataris sont venus l’écouter et
l’interroger sur la révision constitutionnelle et
la position de son parti quant aux perspec-
tives politiques du pays, depuis le coup de
force du 12 novembre dernier.

Le leader du RCD se présentera-t-il à la pro-
chaine élection présidentielle ? Il n’a pas échappé
à cette question. La réponse a été, à chaque fois,
la même : «Le problème aujourd’hui n’est pas un
problème d’homme mais celui d’un régime que les
jeux clientélistes renforcent et qui lui permettent
de se régénérer. Même s’il ne l’a pas dit très clai-
rement, le docteur Sadi a donné l’impression qu’il
n’était pas partant à la présidentielle d’avril pro-
chain. Pourquoi le RCD qualifie-t-il la révision
constitutionnelle du 12 novembre de viol de la
démocratie et de coup d’Etat ? Oui il y a eu coup
d’Etat politique, a-t-il répondu. Car, selon lui, ce
qui s’est passé le 12 novembre à Alger, que l’on
se place du côté de la manière dont cela s’est
déroulé ou du point de vue de ses auteurs, l’on ne
peut le qualifier autrement que d’un putsch.
S’agissant des auteurs, ce qui s’est passé le 11
novembre «interpelle et éclaire un peu l’histoire
de l’Algérie indépendante». C’est le même groupe
qui, appuyé par l’armée des frontières, a renversé
et débarqué le GPRA, l’instance légitime en 1962.
C’est aussi le même groupe qui a fait le coup
d’Etat de 1965 et dans les deux cas, l’on retrouve
un certain Abdelaziz Bouteflika et le même grou-
pe, ce qui chez nous est appelé «le groupe
d’Oujda». En matière de pratique politique, nous
ne sommes donc pas devant une nouveauté.
Mais au-delà, explique le docteur Sadi, le 12
novembre dernier, il y a eu violation patente de la
Constitution. 

L’orateur expliquera par le menu détail
qu’alors que l’ancienne Constitution qui prévalait
jusqu’à cette date fatidique était clairement expli-
cite et que s’agissant des amendements qui atten-
tent à l’exécutif, le texte disposait d’un recours au
référendum, l’Assemblée ne pouvant toucher qu’à
des amendements mineurs, la révision introduite
chamboule complètement l’exécutif algérien. 

Ouyahia à Saïd Sadi : «Nous nous sommes
arrangés pour que l’opposition ne devienne

jamais majoritaire» !
La disparition du poste de chef de gouverne-

ment qui présentait antérieurement son program-
me devant l’Assemblée qui pouvait le sanctionner
(ça figurait dans le texte même si cela ne s’est

jamais fait), est accompagnée du fait que seul,
aujourd’hui, le chef de l’Etat a le droit de porter un
programme. Autrement dit, explique Saïd Sadi, ils
ont créé une véritable impasse institutionnelle sur
laquelle il a interpellé le chef du gouvernement,
aujourd’hui Premier ministre, en lui disant :
«Supposez que demain, à l’occasion de législa-
tives, il y ait un renversement de majorité, celle qui
devient majorité serait dans l’obligation d’appli-
quer le seul programme du chef de l’Etat, que par
définition elle combat.» La réponse du Premier
ministre est des plus édifiantes : «De toute
façon, nous nous sommes arrangés pour que l’op-
position ne devienne jamais majoritaire» ! Ça a
l’avantage d’être clair, nous dit encore Saïd Sadi
qui considère que le Parlement a commis une for-
faiture et qu’il a endossé une responsabilité qui
échappe totalement à ses prérogatives. Ce dont
est porteur ce coup de force, c’est «la confiscation
politique et celle du patrimoine symbolique de la
nation». Par les nouvelles dispositions, on interdit,
en effet, aux Algériens de parler de tout ce qui a
trait à la guerre d’indépendance «sachant que le
régime algérien fonde toute sa légitimité non pas
sur son bilan politique et économique, ni sur son
projet, mais il se décrète légitime depuis 1962, au
motif qu’il est l’unique héritier du sacrifice com-
mun des Algériens». 

Depuis 1962, la crise algérienne, selon le
RCD, repose sur un triptyque à la mécanique
infernale : «confiscation de la mémoire, qui a
mené à la confiscation de la volonté populaire par
la fraude électorale qui a produit la confiscation de
la richesse nationale par la corruption».

Comment ne pas violer la Constitution
lorsque la majorité des députés 
viennent à cette responsabilité 
par le bourrage des urnes ?

Et comme il fallait s’y attendre, Saïd Sadi a
longuement développé la question de la sur-
veillance internationale qu’il demande depuis déjà
quelque temps pour toutes les consultations dans
le pays et qui lui a valu beaucoup de réactions. A
la remarque qui lui a été faite sur le génie du régi-
me pour camoufler la fraude, quels que soient les
observateurs et leur nombre, il a, entre autres,
répondu : «Il n’y a plus d’Etat en Algérie, il n’y a
plus d’administration et je le déplore parce que
cela est porteur d’un gros risque en terme d’effon-
drement chaotique.» Face à cette situation, il faut
que tout le monde exige une surveillance interna-
tionale «massive et qualifiée». 

Le président du RCD expliquera que depuis la
fraude de 2004, «l’Algérie aura à son corps défen-
dant participé  à quelque chose de positif. A la
suite de  l’escroquerie qui a consisté à présenter
le groupe  qui  était  à  Alger  comme  étant  une
commission de surveillance déléguée par l’ONU,
ce qui n’était pas le cas, la Commission et le

Parlement européens ont décidé de mettre en
place un système de surveillance international
standardisé qui se base sur un certain nombre de
paramètres, dont le nombre d’électeurs et l’état
des listes électorales ; le nombre de bureaux de
vote ; la situation sécuritaire, la crédibilité de l’ad-
ministration…». Il s’agirait donc d’authentiques
commissions de surveillance qu’il faudra exiger,
mais pas seulement pour la présidentielle, mais
pour tous les scrutins. Comment, dit encore M.
Sadi, demander à un Parlement de ne pas violer
la Constitution si vous laissez les députés arriver
à cette responsabilité par le trucage et le bourra-
ge des urnes ? Il ne faut pas faire de cette
demande d’observateurs une question taboue.
Maintenant pour ce qui concerne la présidentielle
de 2009, M. Saïd Sadi est bien conscient qu’il est
un peu tard, la commission devant travailler au
moins 3 à 4 mois sur place. 

Mais, préconise-t-il, cette surveillance interna-
tionale doit être fortement exigée, ne serait-ce que
pour savoir quel est le véritable taux d’abstention.
«Si l’on n’est pas installé dans les jeux claniques,
en quoi une surveillance internationale gênerait-
elle ?» s’interroge M. Sadi. Je n’ai aucun scrupu-
le à faire appel à toute organisation ou structure
pour que la transparence prévale. «Il faut sortir de
la clientélisation de la société algérienne. Tant que
l’on n’a pas clarifié ce débat, je crains que la
confusion ne persiste et que l’on soit broyé par
une noria clanique alors que le 12 novembre nous
interpelle pour une nouvelle mise en perspective
de la nation.» 

«On ne m’entraînera pas `dans le sas 
d’attente que le  bon militaire fasse 

le bon putsch»
Mais quel avenir, aujourd’hui, aux forces

démocratiques dans le pays ? A cette question
récurrente, le président du RCD a eu cette répon-
se : «Il faut d'abord lever ce tabou qui consiste à
dire qu’en dehors du régime, on ne peut rein faire.
Un des rôles de l’opposition est d’interpeller tout le
monde, la classe politique, évidemment, mais
aussi la société civile pour que l’on dise simple-
ment où vous vous situez ? Si vous vous situez
dans les luttes claniques, il n’y a rien de péjoratif,
mais on doit le savoir et savoir si vous êtes per-
suadé qu’en jouant X contre Y, vous allez arriver à
un moment à récupérer tout ou partie de la déci-
sion qui vous permettrait de faire ce qui vous
paraît bon. Si vous vous installez dans l’opposi-
tion et êtes convaincu que l’Algérie, au bout de 50
ans d’indépendance, mérite une alternative à la
mesure de sa lutte d’indépendance, alors là, oui :
le rôle de l’opposition, à la faveur du 12 novembre
dernier, est  de  déclaniser  la  société.» 

Et Sadi de préciser : «Je ne suis pas de ceux
qui disent que Bouteflika n’a pas le droit de se
présenter. Il n’a, par contre, pas le droit de violer

la Constitution, il n’a pas le droit de confisquer la
Télévision algérienne, il n’a pas le droit d’imposer
sa tribu au sommet de l’Etat, comme il n’a pas le
droit d’entraîner l’Algérie dans une prédation à ciel
ouvert sans que la justice se saisisse d’un dos-
sier.» Mais, ajoute-t-il, «celui qui me dit on ne veut
pas de Bouteflika et je vais ramener mon chef, je
ne suis pas obligé de m’aligner derrière son chef.
Il n’est pas interdit, lorsque le citoyen algérien voit
dans la plus totale transparence, sur la base de
quoi des partis, des responsables se sont alliés,
de dégager un consensus mais que cela se fasse
avant mais pas après l’accès au pouvoir». «Je ne
prétends pas être représentant exclusif, complet
et accompli de la démocratie algérienne, mais l’on
ne m’entraînera pas encore une fois dans le sas
que le bon militaire fasse le bon putsch.» 

Peut-on faire de la politique en Algérie avec
l’omniprésence du DRS ? A cette question on ne
peut plus directe, la réponse est aussi directe :
«Je n’ai aucune casserole qui traîne et le DRS ne
gêne que ceux qui ont des choses à se repro-
cher.» Cela dit, l’hypothèse qu’émet Saïd Sadi en
«tant qu’observateur du terrain» est que «nous
sommes en train de passer d’un régime militaire à
un régime policier». Il en veut pour preuve le bud-
get exponentiel du ministère de l’Intérieur et
l’écart de moins en moins important entre ce bud-
get et celui de la défense. Mais naturellement,
cela ne veut pas dire que la démocratie va y
gagner.

Plus le pouvoir algérien est délégitimé, 
plus la France a des marges 
de manœuvres importantes 

Quand il a été questionné sur les éventuels
deals qu’aurait passés Bouteflika avec la France,
M. Sadi a répondu que la tradition veut que quand
la droite est au pouvoir en France, on s’en tient
aux relations d’Etat à Etat. C’est un peu cynique,
commente-t-il, mais c’est ainsi. 

Aujourd’hui, et depuis un moment, la France
est en crise et l’environnement international ne
favorise rien. Du point de vue des dirigeants fran-
çais, l’idée est très simple : plus le pouvoir algé-
rien est faible et délégitimé, plus ils ont des
marges de manœuvres pour pouvoir aspirer ce
qui les intéresse. Il y a une rentabilité évidente sur
le cours terme mais continuer à jouer sur ce
registre-là n’est plus simplement une erreur mais
une faute politique. 

Jouer le court terme, ne retenir que l’aspect
mercantile entre l’Algérie et la France est une
erreur, même si, intellectuellement, — et M. Sadi
précise qu’on le lui a fait savoir sur le registre de
la confidence —, les autorités françaises ont été
très choquées par ce qui s’est passé le 12
novembre. Mais en l’occurrence, rajoute M. Sadi,
les aveux de couloir ne nous intéressent pas. 

K. B.-A. 
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Qu’en pense Zeroual ?

De notre bureau de Paris, 
Khadidja Baba-Ahmed


